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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 35, insérer l'article suivant :

Le premier alinéa de l’article L. 6122-5 du code de la santé publique est complété par une
phrase ainsi rédigée : « Les praticiens libéraux utilisant des équipements ainsi soumis à autorisation
doivent s’engager à réaliser 70 % de leur activité en secteur conventionné de niveau 1. ». 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à garantir l’existence d’un filet de sécurité pour l’accès aux soins. 

La loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à
la santé et aux territoires dans son article 1 impose aux cliniques privées de pratiquer des tarifs de
secteur 1 lorsqu’elles exercent une mission de service public ou en cas d’urgence. Ce qui est le
minimum au vu de la politique de démantèlement de l’hôpital public qui est menée actuellement. 

Les  procédures  d’autorisation  d’équipements  lourds  visent  à  réguler  et  évaluer  leur
installation sur le territoire afin de permettre une réelle accessibilité aux soins. 

Or, le niveau de tarification des actes conduit souvent à des reports voire des impossibilités
de  soins.  Il  convient  dès  lors  de  mieux  réguler  l’accès  à  ces  équipements  en  prévoyant  une
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contrepartie de la part de l’opérateur autorisé en lui demandant de s’engager à réaliser 70 % de ses
actes en secteur 1. 

Cette mesure, qui aurait valeur de signal en matière d’accès aux soins, semble d’autant plus
juste qu’elle concerne des équipements obtenus grâce à l’accord des pouvoirs publics et en grande
partie solvabilisés par le biais de fonds publics. Ces équipements sont aujourd’hui utilisés par des
professionnels de santé qui, percevant des revenus les plus importants de ce secteur, sont en mesure
d’assurer en quelque sorte un rôle social, d’autant que, détenteurs d’une autorisation délivrée au
titre de la carte sanitaire, ils sont parfois en situation de monopole dans leur territoire de santé. Le
secteur optionnel dont la création est annoncée n’étant pas une réponse à la maîtrise d’un accès aux
soins à des tarifs opposables, il convient d’y remédier en partie par cet amendement. 
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